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SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE LA GRANDE PLAGNE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU COMITE SYNDICAL

REPUBLIQUE FRANÇAISE

DEPARTEMENT DE LA SAVOIE

Nombre de délégués titulaires du SIGP : 13
Nombre de délégués suppléants du S1GP : 5

Nombre de membres présents : 13
Nombre de votants : 12
Nombre de suffrages exprimés : 12

Date de convocation : 04/07/2023
Date de publication : 05/07/2023

Le 11 juillet 2023 à 18 h 00, le Comité syndicai s<est réuni en session ordinaire à La
Plagne Tarenfaise/ sous la présidence de M. Jean-Luc BOCH.

Présents n 2Î:

A!ME-LA-PLAGNE :

CHAMPAGNY :

LAPLAGNETARENTAISE

Egalement présent fil :

LAPLAGNETARENTAtSE

Mme Conne MAIRONI-GONTHiER, titulaire.
M. Michel GENETTAZ. titulaire.
M. Laurent DESBRINl tituîaire.
M. Pascai VALENTiN, titulaire.

M. Denis TATOUD, titulaire.
M. Xavier BRONNER, ti+ulaire.

M. Jean-Luc BOCH, tituiaire.
M. DaniekJean VENIAT, titulaire.
M. Christian V!BERT, titulaire.
M. Pierre OUGIER, titulaire.
M. Romain ROCHET, tituiaire.
Mme Fabienne ASTIER, titulaire.

Mme Nathalie BENOIT suppléante.

Excusés (5} : Mme Marie MARTINOD/ suppiéan+e d'Aime-la-Plagne,
MM. Xavier URBAIN/ suppléant d'Aime-la-Piagne/ René RUFFIER-LANCHE,
tiîuîaire de Champagny, Olivier CHËNU, suppléant de Champagny et M.
Benoît VALENTIN, suppléant de La Plagne Tarentaîse.

Secrétaire de séance : M. Christian V!BERT, ti+ukxe de La Plogne TarentQÎse.
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OBJET : administration générale : convention entre le SIGP et le CDG73 pour l'adhésion à la
mlssîon de réfèrent déontotogue pour les élus du SIGP.

M. le Président :

Rappelle que la loi n° 2022-2Î7 dite « 3DS » du 21 février 2022 a complété Fartide L1111-1-1 du
Code général des coliec+ivHés territoriales lequel précise que tout élu locai peut consulter un
réfèrent déon+ologue chargé de tui apporter tout conseil utile au respect des principes
déonfologiques consacrés dans la charte de l'éfu iocal prévue au même article.

Précise que le décret n° 2022-1520 du 06 décembre 2022 qui met en œuvre ce nouveau droit,
impose, à partir du 1er juin 2023, à toute collectivité territoriale, tous groupements de
collectivités territoriales ou syndicats mixtes ouverts, de désigner un réfèrent déontologue par
délibération.

Le réfèrent déontologue, qui exerce ses missions en toute indépendance et impar+ialitë, doit
disposer de ['expérience et des compétences nécessaires. Ces missions peuvent être assurées
par une ou plusieurs personnes (ou par un collège) répondant à certaines conditions ;

o Ne pas exercer, au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées, un
mandat d'élu local,

o Ou ne plus en exercer depuis au moins trois ans,
o Ne pas être agent de ces coilectivi+és et ne pas se trouver en situation de conflit

cTintérêt avec celles-ci.

Dans ce cadre, le Centre de gestion de la Fonction publique territoriale de la Savoie a mis en
place une mission facultative de réfèrent déon+ologue «élu» pour les collectivités el
établissements publics de son territoire qui le souhai+ent. Cette mission est mu+ualisée avec le
Centre de gestion de la Fonction publique territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon.

Le Centre de gestion de la Savoie a par conséquent désigné en qualité de réfèrent
déonfoiogue «élu» celui du Cdg69 qui présente toutes les garanties d'innpariiaiité,
cf'indépenctance, et de compétences exigées.

Confirme que Padhésion à cette mission nécessite la signature avec )e Cdg73 d'une
convention qui prend effet à sa date de signature jusqu'au 31 décembre 2023. Elle est
renouvelable quatre fois pour une durée d'un an [soit du lor Janvier au 31 décembre de
chaque année), par reconduction tacite.

Fait savoir que cette convention fixe !es modaliîés de saisine du réfèrent déontoiogue « élu » et
de l'examen de celle-ci, les conditions dans lesquelles les avis sont rendus et précise les moyens
matériels mis à sa disposition.

Signale que le coût de cette mission pour le Syndicat représente celui facturé au Cdg73 par le
Cdg69 correspondant à 80 € par dossier, augmentés de 20% de frais de fonctionnement, soit
96 € par dossier traité. Par ailleurs, une participation annuelle à ('exercice de cette mission de
10 € par élu membre du Comité syndical est demandée par le Cdg73.
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[Délibération n° 2023"044|

Propose au Comité syndicat de désigner en qualité de réfèrent déontologue pour les élus celui
désigné par le Cdg73 et de l'autoriser à signer avec le Ccfg73 la convention d'adhésion à la
mission de réfèrent déon+ologue pour les élus.

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, et à l'unanimlté,

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le décret n° 2022-1520 du 06 décembre 2022 relatif au réfèrent déontologue de l'élu local/

Vu l'arrêté du 06 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 06 décembre
2022,

Vu le projet de convention d'adhéslon à la mission réfèrent déontologue «élu» proposée par
le Cdg73,

Considérant l'Intérêt de bénéficier du réfèrent déontologue « élu » désigné par le Centre de
gestion de la Savoie qui est celui du Centre de gestion de [a fonction publique territoriale du
Rhône et de la Métropole de Lyon lequel dispose des compétences et de l'expérîence
nécessaires pour exercer cette mission et qui présente toutes les garanties d'Impartiallté et
d'indépendance requises,

DECIDE de désigner en qualité de réfèrent déontologue « élu », le réfèrent déontologue K élu »
du Centre de gestion du Rhône et de la Métropole de Lyon qui a été désigné par le Cdg73 afin
d'exercer cette nnisslon pour les élus des collectivités et établissements publics de la Savoie
qui en font la demande,

APPROUVE la convention d'adhésion, avec le Cdg73, à la mission réfèrent déontologue pour
les élus qui prend effet à sa date de signature jusqu'au 31 décembre 2023, renouvelable pour
une durée d'un an, par reconduction tacite dans la limite de quatre ans, soit jusqu'au
31 décembre 2027,

AUTORISE le président à signer cette convention d'adhéslon.

CHARGE le président de notifier la présente délibération au Cdg73 et aux élus du Comité
syndical.

AINSI DELIBERE

Le Secrétaire de séance/ Le Président,
M. Christian VIBERT M. Jean-Luc BOCH

SYNDICAT INJ^gfi^MUNAL
DELA^f^r^-PtAGNE

CEDEX

Cet acte peut faire f'ob'iôt d'un recours en annulation devani te Jribunal Administratif dans te déîa't de deux mo/s à
compter de ta pubt'icafion de cet acte. Le tribunal adminisfratif peut être saisi par f'application Ïnformafique
{< Têlérecows citoyens » accessible par le site iniemet www, telere cours, ir.
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Convention d'adhésion

à la mission réfèrent déontologue élu

Entre

La collectivité Syndicat )nferçQm.munal.de .la Grande Plagne .(SIGP).

représenté(e) par son Président ,M iJç.qri-^cBQ.Çhl.
agissant en vertu de la délibération no2023;01i,....... en date du .11.iuiliot.z.02?.

Et

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Savoie, représenté par son Président,
agissant en vertu de la délibération n°39-2023 du conseil d'admimstration en date du 16 mai 2023,

Il est préalablement exposé :

L'article L.1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales permet à tout élu local de
consulter un réfèrent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes
déontologiques consacrés dans la charte de l'élu local prévue au même article.

Un décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 a été publié pour mettre en œuvre ce nouveau droit.

Il impose, à partir du 1er juin 2023, à toute collectivité territoriale, tous groupements de collectivités
territoriales ou syndicats mixtes ouverts de désigner un réfèrent déontologue par délibération.

Le Cdg69 a répondu favorablement à la demande des collectivités et établissements publics de
son ressort de créer la mission de réfèrent déontologue pour les élus.

Le Cdg73 a souhaité gérer en commun la fonction de réfèrent déontoiogue de l'élu local avec le
Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon, et a
désigné à cet effet, le même réfèrent déontoiogue élu pour son territoire.

Le Cdg69 assurera la gestion administrative de cette mission.

Considérant que La collectivité signataire de la présente convention, a
souhaité bénéficier de la mission réfèrent déontologue élu proposée par le Cdg73 selon
les modalités ci-après définies,

Il est en conséquence convenu ce qui suit :

Article l : Nature des missions

Le réfèrent déontologue élu du Cdg69 qui a été désigné par le Cdg73 pour exercer la mission de
réfèrent déontologue pour les élus des collectivités et établissements publies affiliés et non affiliés,
assurera la fonction de réfèrent déontologue pour les élus de SIGP.

Tout élu de la collectivité pourra le consulter afin d'obtenir tout conseil utile au respect
des principes déontologiques consacrés dans la charte de l'élu ioca! prévue à l'article
L1111-1-1 duCGCT.

Le réfèrent déontologue élu du Cdg69 présente toutes les garanties d'impartialité,
d'indépendance et de compétences nécessaires à l'exerdce de cette mission.
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Article 2 : Modalités cHnterventîon

2.1 Les modalités de saisine du réfèrent déontologue élus

Le Cdg73 communique à la collectivité les coordonnées du réfèrent déontologue élu.

La saisine du réfèrent déontoiogue éiu se fait via un formulaire disponible en ligne.

La saisine peut également être adressée par courriel (referent.deontologue.iaicite@cdg69.fr) ou
par courrier à fadresse suivante :

Réfèrent déontologue élu du Cdg69
9 allée Alban Vistel
69110 SAINTE FOY LES LYON

Le courrier devra porter la mention « Confidentiel ».

Les réponses se feront par écrit. Le réfèrent déontologue pourra être amené à contacter l'élu pour
obtenir des précisions utiles à llnstruction de sa demande.

2.2 La gestion du réfèrent déontologue et les outils mis à disposition

Le Cdg69 est chargé de la gestion administrative, technique et financière de la fonction de réfèrent
déontologue élu.

Le Cdg69 définit et organise les missions du réfèrent déontologue élu. Il lui fournit les moyens
matériels (informatique, téléphonie, bureaux) pour mener à bien ses missions.

Le Cdg69 met notamment à disposition de son réfèrent un outil de saisine des questions
permettant de garantir f'anonymat des saisines et la confidentialité des données.

Seu! le réfèrent déontologue a accès à cet outil.

2.3 La production de bilans et rapport

Le réfèrent déontoiogue établira chaque année un bilan du nombre de saisines ainsi qu'un rapport
d'activités pour les éius relevant des collectivités et établissements publics de Savoie, qui seront
transmis au Cdg73.

Article 3 : Conditions financières

La collectivité bénéficiaire de cette mission remboursera au Cdg73 le coût facturé annuellement
par ie Cdg69 correspondant à 80 euros par dossier traité augmenté de 20 % de ce montant au titre
des frais de fonctionnement, soit 96 euros.

Une participation annuelle à l'exercice de cette mission est également due dans les conditions
suivantes :

Pour les collectivités affiliées

Participation annuelle de 10 euros par élu membre de l'organe délibérant.

Pour les collectivités non affiliées

Participation annuelle de 20 euros par élu membre de l'organe délibérant.
L'année d'adhésion, la participation est calculée au prorata temporis.

La facturation fera l'objet d'un titre de recettes établi, en fin d'année, à rencontre de la collectivité
ou de rétablissement public.

2/3
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Article 4 : Durée de la convention

La présente convention est conclue à compter de sa date de signature jusqu'au 31 décembre
2023.

Elle est renouvelable quatre fois pour une durée d'un an (soit du 1er janvier au 31 décembre de
chaque année) par reconduction tacite et peut être résiliée, avec effet au 31 décembre de i'année
en cours, par l'une ou l'autre des parties, sous réserve du respect d'un préavis de 3 mois signifié

par lettre recommandée avec accusé de réception.

Fait à La.Plaane.Tarentai.se Fait à Porte-de-Savoie,
Le .1.1ju.iH.Bt ^23.,,,.., Le

Le Président Le Président,

SYNDICAT
DE LA G

CEDFX
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SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE LA GRANDE PLAGNE

REGISTRE DES DEUBERATiONS DU COMITE SYNDICAL

REPUBLIQUE FRANÇAISE

DEPARTEMENT DE LA SAVOIE

Nombre de délégués titulaires du S1GP : 13
Nombre de délégués suppléants du SIGP : 5

Nombre de membres présents : 13
Nombre de votants : 12
Nombre de suffrages exprimés : 12

Date de convocation : 04/07/2023
Date de publication : 05/07/2023

iDélibérafion n° 2023-0451

Le 11 juillet 2023 à 18 h 00, !e Comité syndical s'est réuni en session ordinaire à La
Piagne Tarentdse, sous la présidence de M. Jean-Luc BOCH.

Présents H21 :

AIME-LA-PLAGNE:

CHAMPAGNY :

LAPLAGNETARENTAISE

Eaalemenî présent H) :

LAPLAGNETARENTAISE

Mme Corine MAIRONI-GONTHIER, tituiaire.
M. Michel GENETTAZ, titulaire.
M. Laurent DESBRiNI/ titulaire.
M. Pascal VALENTiN, titulaire.

M. Denis TATOUD/ titulaire.
M. Xavier BRONNER, titulaire.

M, Jean-Luc BOCH/ titulaire.
M. DaniekJean VENIAT, ti+ulaire.
M. Christian ViBERT, titulaire.
M. Pierre OUGIER, titulaire.
M. Romain ROCHEL titulaire.
Mme Fabienne ASTIER, tituiaire.

Mme Nathaiie BENOIT suppléante.

Excusés fS) : Mme Marie MARTINOD, suppléante d'Aime-la-Piagne.
MM, Xavier URBAIN, suppléant d'Aime-la-Plagne, René RUFFtER-LANCHE.
titulaire de Champagny, Olivier CHENU, suppiéant de Champagny et M.
Benoît VALËNTIN, suppiéant de La Piagne Taren+aÊse.

Secrétaire de séance : M. Christian ViBERT/ titulaire de La Plagne Tarentaise,
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iDéllbération n° 2023-045J

OBJET: domaine skiable : tarifs publics des remontées mécaniques pour l'été 2023
complément.

M, le Président :

Rappelle que, conformément aux termes de la convention de service public de 1987 en cours,
les tarifs des remontées mécaniques sont votés chaque année et font ['objet d'une
concertation au SIGP. En 2023, ces sujets ont été abordés notamment avec la SAP en
préambule des Comités syndicaux du SIGP [es 17 Janvier 2023, 08 mars 2023, 11 avril 2023 et
11 juillet 2023, ainsi que - sans le délégataire - lors de la séance du 13 juin 2023.

Vu la délibération n° 2023-012 du 08 mars 2023 relative aux tarifs publies de l'été 2023, ici
complété.

Considérant les services apportés en été sur la s+a+ion par l'OTGP, dans le cadre des divers
événements, animo+ions et promotion.

Vu la circulaire préfectorale du 05 juillet 2022 notifiée par M. le Préfet de la Savoie le 11 Juillet
2022,

Considérant les différents échanges qui se sont tenus cette année,

Considérant lo proposition tarifaire été 2023, présentée et complétée par le délégataire,

Propose à rassemblée d'étudier, débattre et de délibérer sur les tarifs publies des remontées
mécaniques pour la saison estivale 2023, tels que présentés.

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

Décide d'ajouter aux tarifs publies des remontées mécaniques de l'été 2023, ceux cl-annexés.

Accepte que la SAP, si elle le souhaite, applique à ses clients des remises commerciales sur les
tarifs publics, en fonction des volumes de vente effectués,

Charge le président de notifier la présente délibération à la SAP, à l'OTGP et aux communes
membres.

AINSI DELIBERE

Le Secrétaire de séance,
M. Christian VIBERT

Le Président,
M. Jean-Luc BOCH SYNDICAT IN^^T%

'OE'LA G8A^e^GNF
\.^^^

732U<IMtr CFDF-X•mv^

Cei acte peut faire t'ob'fet d'un recours en onnutaffbn devant te Tribuno/ Administraftf dans !e délai de deux mois à
compter de ta publication de cet acte. Le ifibunal adminisfrafif peut être saisi par l'apptication informaiique
n Télérecours citoyens » accessible par Se site tnîerneî \\".vw,feierecow>.lr.
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ANNEXE de la délibération n° 2023-045

OBJET : domaine skiable : tarifs publics Remontées Mécaniques (RM) de l'éfé 2023 :
complément.

PROPOSITION TARIFAIRE ÉTÉ 2023

Partenaires et organisations dans le cadre de leurs mission;

LA Pl.AONE
r.i..'-,]

La Plagne Paradiski

Missions professionnelles sur te
domaine :ONF,PNV
Prestataires et institutionnels

PGHM

Sportifs sous contrat OT ou SIGP

OTGP

Gratuité à la journée sur présentation
ordre de mission

Accès Gratuit et permanent dans le cadre de leurs
missions urgentes, de secours et de sécurité

Gratuité associée à la convention d'image et de
sponsoring OTGP ou SIGP

Gratuité suivant convention pour les besoins
d'évènements particuliers et promotionnels

SYNDICAT \H\M
DEI^WW^tAGNE

; CEDEX
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SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE LA GRANDE PIAGNE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU COMITE SYNDICAL

REPUBLIQUE FRANÇAISE

DEPARTEMENT DE LA SAVOIE

Nombre de délégués tituiaîres du SIGP : 13
Nombre de délégués suppléants du SIGP : 5

Nombre de membres présents : 13
Nombre cfe votants : 12
Nombre de suffrages exprimés : 12

Dafe de convocation : 04/07/2023
Date de publication : 05/07/2023

Délibération n° 2023-046;

Le 11 juillet 2023 à 18 h 00, !e Comité syndical s'est réuni en session ordinaire à La
Plagne Tarentaise, sous la présidence de M. Jean-Luc BOCH.

Présents H 2}:

AIME-LA-PLAGNE :

CHAMPAGNY :

LAPLAGNËTARËNTAISE

Egalement présent H} :

LAPLAGNETARENTA1SE

Mme Corine MAIRONi-GONTHIER, titulaire.
M, Michel GENETTAZ, tituiaire.
M. Laurent DESBRINI/ titulaire.
M. Pascal VALENTH titulaire.

M, Denis TATOUD, titulaire,
M. Xavier BRONNER/ titulaire.

M. Jean-Luc BOCH, titulaire.
M. Daniei-Jean VENIAL titulaire.
M. Christian ViBERL titulaire.
M. Pierre OUGIER, titulaire.
M. Romain ROCHET, titulaire.
Mme Fabienne ASTIER, titulaire.

Mme Nathalie BENOiï suppléante.

Excusés f5) ; Mme Marie MARTINOD, suppléante d'Aime-la-Plagne,
MM. Xavier URBAIN, suppléant d'Aime-la-Plagne/ René RUFFIER-LANCHE,
titulaire de Champagny, Olivier CHENU, suppléant de Champagny et M.
Benoît VALENTiN, suppléant de La Plagne Tarentaise.

Secrétaire de séance : M. Christian VIBERT, titulaire de La Plagne Tarentaise.



AR CONTROLE DE LEGALITE : 073-257300087-20230717-DELIB2023 046-DE

en date du 17/07/2023 ; REFERENCE ACTE : DELIB2023 046

iDélibération n° 2023-04ÂI

OBJET : domaine sklable : convention de partenariat entre la SAP et l'OTGP, en présence du
SIGP, pour l'été 2023.

AA. le Président;

Rappelle que l'autorité organisatrice, dans sa délibération n° 2023-012 du 08 mars 2023 et
n° 2023-045 du 11 juillet 2023, a fixé les tarifs publics applicables durant l'été 2023 et aux
partenaires institutionnels et organisations institutionnelles pour l'obten+ion d'un forfait
remontées mécaniques, et notamment sous condition de conventionnement.

Fait savoir que la SAP d transmis au SIGP un projet de convention de partenariat qu'elle a
concerté avec l'OTGP, en présence du SIGP.

Présente le projet de convention.

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, et à l'unanimîté.

Approuve les termes de la convention de partenariat à établir par ta SAP avec l'OTGP, en
présence du SIGP pour l'été 2023,

Autorise le président à signer la convention et toutes pièces afférentes.

Charge le président à notifier la présente délibération à la SAP et à l'OTGP.

AINSI DELIBERE

Le Secrétaire de séance, Le Président,
M. Christian VIBERT M. Jean-Luc BOCH

SYNDICAT INTH.RC
DE l A GJF

Cet acte peu/ faire l'objel d'un recours en annulation devant te Tribunal ^ministratil dans te délai de deux moss à
compter de ta publication de cet acte. Le iribunal administraii! peut être saisi par l'applicafson informatique
{( îe/érecours ciloyens D accessible par ie site tniemel v^vw.teierecou^.fr.
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SAP / SJ-TL/ Convention de partenariat DS SAP -OTGP été 2023 indice 13072023

Convention de partenariat Domaine de la Grande Plagne

SAP " Office du Tourisme de la Grande Plagne

Entre les soussignés ;

• La Société d'Aménagement de la station de (a Plagne (SAP), Société Anonyme au capital de

2 1S7 776 € immatriculée au RCS de Chambéry sous le numéro B 076 220 011 dont le siège social est

sis 54 impasse de La Cembraie Plagne Centre 73210 La PlagneTarentaise, représentée par Monsieur

Nicolas PROVENDIE Directeur Général dûment habilité à Feffet des présentes,

Ci-après dénommée « le Délégataire, l Exploitant ou la SAP »

• LOffice du Tourisme de la Grande Plagne, Association déclarée siren 814 566 972, dont le

siège social est 1355 route d'Aime Les Provagnes, La Plagne Tarentalse (73210) représenté par son

Président, Monsieur GONTHIER Pierre/ dûment habilité à l'effet des présentes/

Ci-après dénommée « l'OTGP »

En présence :

• Du Syndicat Intercommunal de la Grande Plagne (SIGP)/ dont le siège social est 1355 route

cTAime Les Provagnes/ La Plagne Tarentaise (73210) représenté par son Président Monsieur Jean Luc

BOCH, dûment habilité à l'effet des présentes,

Ci-après dénommée « le Délégant ou le SIGP ou FAutorité Organisatrice »

Pour les besoins de la présente convention -ci après « la convention » - la SAP, l'OTGP et le SIGP

pourront être dénommés individuellement ou collectivement « la ou les partie(s) »

Etant préalablement exposé :
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Par convention en date du 15 décembre 1987, le SIGP, regroupant les Communes de La Plagne

Tarentaise/ Aime La Plagne et Champagny en Vanoise a concédé à titre exclusif à la SAP la

construction et l'exDloitation des remontées mécaniques et des pistes de ski et installations annexes

du domaine de la Grande Plagne.

L'ensemble contractuel « la DSP » a été modifié par différents avenants numérotés de là 21 ; dans

son avenant n°2 en date du 16 février 1999 le terme de la convention de concession initialement fixé

au 10 Juin 2017 a été modifié pour être porté au 10 juin 2027.

L'Offiœ du Tourisme de la Grande Plagne, Association régie par la loi de 1901, étend son action

conformément aux dispositions des articles L 133-1 et suivants du Code du Tourisme sur le territoire

du Syndicat Intercommunal de la Grande Plagne.

Il assure l'accueil et l'information des touristes ainsi que la promotion touristique du territoire du

S16P et des communes le composant, en coordination avec le comité départemental et le comité

régional du tourisme.

Il contribue à coordonner les divers interventions des partenaires du développement touristique

local ; il étudie et réalise les mesures tendant à accroître l activité touristique de la destination.

Il peut être chargé de tout ou partie de l élaboration et de la mise en œuvre de la politique locale du

tourisme et des programmes locaux de développement touristique, notamment dans les domaines

de l'élaboration des services touristiques, de l exploitation d'installatlons touristiques et de loisirs,

des études/ de j animation des loisirs, de ! organisation de fêtes et de manifestations culturelles,

La SAP et FOGP, sous l'égide du SIGP et dans le cadre du contrat de concession/ entretiennent des

liens étroits afin d'assurer tant financièrernent qu'opératlonnellement la promotion de [a destination

dans un contexte concurrentiel en termes d offre ski mais aussi en termes de d offres d activités

ludiques et sportives estiv/ales nécessitant lemploi des remontées mécaniques.

SAP et OTGP se sont notamment associés au sein d'une société par actions simplifiée à dessin de

commercialiser des prestations de services touristiques hivernales et estivaies

Dans le cadre et pour les besoins des missions susvisés, IOT6P ainsi que certains de ses partenaires

doivent pouvoir se déplacer durant la saison estivale sur domaine skiable de la Grande Plagne au

moyen des remontées mécaniques exploitées par la SAP.

Ceci exposée il a été convenu ce qui suit :
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Article l : objet de la convention

Considérant la circulaire préfectorale du 5 Juillet 2022, notifiée par Monsieur le Préfet de la Savoie te

12 juillet 2022

Les Parties conviennent :

• D'une part, de déterminer les événements particuliers ou les opérations mis en œuvre par

FOTGP contribuant au développement, la promotion, la renommée, l'attractivité du domaine

de la Grande Plagne et de ses infrastructures de transport mécanisé nécessitant la délivrance

de titres de transport remontées mécaniques

• D'autre part, de déterminer la nature, ie nombre et les conditions de délivrance par la SAP au

profit de i'OTGP de titres de transport sur remontées mécaniques nécessaires à la réalisation

des événements particuliers ou des opérations susvisées.

Article 2 : Détermination des opérations promues par IWGP

Les parties conviennent de déterminer, sous l'égide du SIGP, une typologie d'opérations mises en

œuvre par FOTGP nécessitant la délivrance de titres de transport remontées mécaniques :

> Evénements/animations sur le domaine de la Grande Plagne ou sommet remontées

mécaniques

> Promotion et Communication de la station/domaine de la Grande Plagne

> Partenariat marketing et cobranding

> Missions des personnels OTGP sur le domaine de la Grande Plagne

> Contrats athlètes OTGP et SIGP

Dans la cadre de ]a typologie susvisées l'OTGP s'engage à réaliser un certain nombre cf actions au

titre de la saison estivale 2023 telles que figurant en annexe l.

Seules [es actions visées à i'annexe l donneront lieu à la délivrance de titres de transports dans les

conditions tarifaires délibérées par le SIGP et qui seront annexées aux présentes. (Annexe 2}

Article 3 : Détermination de la nature et du nombre de titres déîivrés :

Sur la base des actions visées à l'annexe l, la SAP fournira à S'OTGP un (l) type de titres de transport

remontées mécaniques :

o Forfait validité un (l) jour La Plagne

Au titres des actions que FOTGP s'engage à réaliser au cours de la saison estivale 2023, les parties ont

conjointement arrêté le nombre de forfait nécessaires et correspondant au type de titres susvisés. Ce

nombre est fixé dans l'annexe l Jointe aux présentes.

Page 3 sur 7



AR CONTROLE DE LEGALITE : 073-257300087-20230717-DELIB2023 046-DE

en date du 17/07/2023 ; REFERENCE ACTE : DELIB2023 046

SAP / SJ-TL/ Convention de partenariat DS SAP -OTGP été 2023 Indice 13072023

Article 4 : Conditions de délivrance et d/utilisation

o Forfait validité un (l) jour La Plagne

Selon les volumes, l OTGP s'engage à produire à la 5AP par voie de courrier électronique

(FacturationRadv,sap(5)compaRniedesalpes.Ir) un descriptif quantitatif des titres nécessaires/ étant

entendu que la demande devra être formulée dans les délais suivants :

Volume inférieur à 40 titres / 24 heures avant le début de validité

Volume compris entre 40 et 100 titres ,48 heures avant le début de validité

Volume supérieur à 100 titres / 72 heures avant le début de validité

Les titres pourront être retirés 24 heures avant le début de validité, par un représentant de i'OTGP

dûment habilité, au siège de la SAP ou en point de vente contre décharge de remise comportant

listing et identification des numéros WTP

La SAP produira à IOTGP les conditions générales d'utilisation des titres de transport

Article 5 : Condition suspensive -Prise d/effet et durée de la convention

Condition suspensive ; les effets de la convention sont suspendus à la délibération par l'Autorité

Organisatrice -SIGP- fixant les tarifs applicables pour l obtention de titres de transports remontées

mécaniques dans le cadre de la présente convention,

La présente convention prendra effet, sous condition suspensive susvisée, à compter de sa sienature

et prendra fin au terme de la saison estivale d exploitation des remontées mécaniques soit le 27 août

2023.

Article 6 : Résiliation

A défaut d exécution par l une des parties de l une quelconque de ses obligations en application de la

présente convention, et ce huit (8) jours après une mise en demeure restée en tout ou partie

infructueuse auprès de la partie défaillante, la convention sera résiliée de plein droit à l'initlative de

la partie subissant l inexécution sans qu'il soit besoin de former une demande en Justice,

Article 7 : Intuitu personae

La présente convention est conclue en considération de la qualité des parties. Elle ne peut faire

l'objet d'aucune cession sous quelque forme que ce soit sous peine de résiliation Immédiate de la

convention.

Article 8 : Intégralité de La convention

La présente convention annule et remplace tous accords écrits et verbaux, remis ou échangés entre

les Parties, antérieurement à sa signature, et relatifs au même objet.

Chaque clause de la convention, en ce compris l'exposé préalable et ses éventuelles annexes, exprime

l'intégralité des obligations des Parties et constitue une condition déterminante de la convention sans
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laquelle les Parties n'auraient pas contracté, sous réserve des stipulations ci-après relatives à ta

validité,

De ce fait, aucune indication, aucun document ne pourra engendrer d obligation au titre des présentes/

s'il n'est ['objet d'un avenant signé par les Parties.

Article 9 : Non validité partielle

Si une ou plusieurs dispositions des présentes sont tenues pour non valides par une loi ou un

règlement/ ou déclarées telles par décision définitive d'une juridiction compétente, elles sont

réputées non écrites/ les autres dispositions des présentes gardant toute leur force et leur portée.

Article 10 : Non renonciation

Le fait que l'une des Parties n'ait pas exigé l'application d'une disposition quelconque de la

convention/ et que ce soit de façon permanente ou temporaire/ ne peut en aucun cas être considéré

comme une renonciation aux droits de cette Partie découlant de ladite disposition.

Article 11 : Droit applicable

La présente convention et ses suites sont régies par le droit français auquel les Parties entendent se

référer expressément. La loi française est donc la seule applkable nonobstant toute règle de conflit

de loi qui pourrait être applicable.

Article 12 : Attribution de juridiction

Tout différend relatif à l'ex!stenœ, la validité, Finterprétatlon, l'exécution ou la résiliation de la

présente convention et qui ne pourra être résolu à l'amlable entre les Parties après notification par

l'une des Parties de la demande qu'elle formule à Fégard de l'autre Partie/ sera de la compétence

exclusive des Tribunaux territorialem'ent compétent.

Article 13 : Domicilîatîon

Les parties font élection de domicile à l'adresse indiquée en tête de convention. Tout changement de

domicile par une partie ne sera opposable à l'autre qu'à l'expiration d'un délai de quinze (15) jours à

compter de la réception de la notification qui en aura été faite à l'autre partie par courrier

électronique recommandé avec accusé de réception.

Article 14 : Protection des données personnelles

Pour les besoins de l'exécution de leurs obligations, les parties sont amenées à collecter et traiter des

données personnelles au sens de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux

fichiers et aux libertés modifiée dite « Loi Informatique et Libertés ou LIL )> et du règlement européen

2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des

données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données dit « RGPD » (ci-après

dénommés ensemble la « Réglementation sur les données personnelles »).
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Les parties, qui sont responsables des traitements de données personnelles qu'elles réalisent et dont

les caractéristiques sont définies ci-après, s'engagent à respecter la Réglementation sur les données

personnelles chacune pour ce qui la concerne.

Conformément à la Réglementation sur les données personnelles, chaque Partie prendra toutes

mesures techniques et organisationnelles pour garantir la sécurité des données/ notamment contre

Faccès aux données par des tiers non autorisés, contre leur destruction, leur endommagement

accidentel/ leur divulgation non autorisée, etc., pendant leur traitement et à Foccasion de leur

communication à l'autre partie.

Les données personnelles collectées par les parties dans le cadre et pour les besoins de l'exécutîon

des obligations concernent les membres de l'OTGP, les salariés, les représentants et/ou les dirigeants

des parties, les partenaires des parties et sont : le nom, le prénom, la date de naissance, les numéros

de téléphone professionnels fixe et mobile, le numéro de fax professionnel, l'adresse postale et/ou

adresse électronique professionnelles des contacts ou des interlocuteurs techniques/admmistratifs

nécessaires à la bonne exécution des obligations.

Les parties/ es qualité de responsables de traitement, chacune pour ce qui les concerne, traitent les

données personnelles collectées en application de leurs engagements uniquement pour les finalités

suivantes : i) exécution des obligations ; ii) gestion de la relation (gestions de l émission des titres de

transport) ; iii) gestion des opérations leur permettant de communiquer avec l'autre partie au sujet

des obligations réciproques à l'exclusion de toute autre finalité.

Chaque Partie s engage :

A ne pas transmettre ni divulguer les données personnelles collectées et traitées dans le

cadre de leur relation à des tiers, à Fexception des seuls sous-traitants agissant sur instruction et

dont lintervention est strictement nécessaire à l'exécution des obligations et liés par une relation de

sous-traitance ;

A ne pas les utiliser à d autres fins que celles décrites ci-dessus, notamment à des fins

commerciales ou de prospection, sauf à recueillir et justifier du consentement exprès des personnes

concernées pour une utilisation de leurs données personnelles pour d autres finalités que les finalités

décrites ci-dessus.

Les traitements mis en œuvre dans ce contexte sont fondés sur : J) ['exécution d'un contrat et des

obligations par les parties

Les données personnelles collectées et traitées dans ce contexte sont :

-Accessibles aux services internes compétents des parties (ex. bifletterie) ;

-Conservées pendant toute la durée de la relation contractueileet pendant la durée de prescription

applicable et/ou durée nécessaire au respect des obligations comptables et fiscales des parties ;

"Hébergées au sein de i'Union européenne et ne font l objet d aucun transfert en dehors de l'Unîon

européenne.
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Les parties s engagent à prendre toute mesure utile en vue d en assurer fa confidentialité et la

sécurité contre tout usage détourné/ frauduleux ou non autorisé.

Les personnes concernées disposent d'un droit d'accès, d'opposition à communication et de

rectification des données les concernant recueillies par les parties. Ce droit peut être exercé comme

suit :

• Pour les traitements réalisés par le Délégataire :

Par courrier postal à l'adresse suivante ; SAP - Délégué à la Protection des Données - 54 Impasse de

La Cembraie Plagne Centre 73210 La Plagne Tarentaise ;

Par courrier électronique à i adresse suivante : privacy.sap@compagniedesalpes.fr

• Pour les traitements réalisés par lOTGP:

Par courrier posta! à l'adresse suivante : OTGP-Délégué à la Protection des Données-1355 route

d'Aime Les Provagnes 73210 La Plagne Tarentaîse

Par courrier électronique à l'adresse suivante : prlvacy@la-palgne.com

Les parties s'engagent à s'assister mutuellement et à mettre en œuvre les mesures techniques et

organisationneiles appropriées, afin d'aider Fautre partie à s'acqultter de son obligation de donner

suite aux demandes dont les personnes concernées les saisissent en vue d'exerœr leurs droits prévus

par la Réglementation sur les données personnelles, en relayant notamment toute demande dont

elles pourraient être saisies.

Les salariés, représentants et/ou dirigeants des Parties peuvent adresser une réclamation auprès de

Fautorité de contrôle compétente en matière de protection des données personnelles s'ils estiment

que leurs droits ne sont pas respectés

Fait en 3 exemplaires orîgînaux à La Plagne te.........}uin 2023

Pour la SAP -Nicolas PROVENDIE - Directeur Général

Pour l'OTGP - Pierre GONTHIER - Président

Pour le SIGP -Jean Luc BOCH " Président
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Besoins forfaits Eté 2023

Annexe l

Forfaits
l

saison

Forfaits
l jour

Libellé Totaux

20
40
20
45

20

20

20

20

20

Super 8

Trait Alpin du Grand Bec
Prajourdane

Animation sur sommets du domaine sklable

Journalistes accueillis et voyages de presse

Opération de promotions spécifiques sur le domaine skiable : shooting
photos, productions vidéo, opération diverses de promotions

^mbassadeurs/influenceurs

Forfaits offerts dans le cadre de jeux concours

accueil de partenaires

60 j Partenariat ASSE

30 | 30 |Ath(ètes sponsorisés La Plagne et sous contrat d'Image avec l'OTGP

Total l jour

12S

80

30
315
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SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE LA GRANDE PtAGNE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU COMITE SYNDICAL

REPUBLIQUE FRANÇAISE

DBPARTEMENT DE LA SAVOIE

Nombre de délégués îttulaîres du SIGP : 13
Nombre de délégués suppléants du SIGP : 5

Nombre de membres présents : 13
Nombre de votants : 12

Nombre de suffrages exprimés : 12

Date de convocation : 04/07/2023
Date de publication : 05/07/2023

Délibération n°2023"047|

le 11 juillet 2023 à 18 h 00 Je Comité syndical s'est réuni en session ordinaire à La
Piagne Tarentaise, sous la présidence de M. Jean-Luc BOCH.

Présents f 12) :

AIME-LA-PLAGNE:

CHAMPAGNY :

LAPLAGNETARENTAISE

Egalement présent fi) :

LAPLAGNETARENTAISE

Mme Corine MAiRONf-GONTHlER/ titulaire,
M. Michel GENETTAZ, titulaire.
M. Laurent DESBRiNl titulaire.
M. Pascal VALENTIN, titulaire.

M. Denis TATOUD, tituidre.
M. Xavier BRONNER, titulaire.

M. Jean-Luc BOCH/ tituiaire.
M. DaniekJean VENIAT, tituloire.
M. Christian VIBERT, titulaire.
M. Pierre OUGiER, +itufaire.
M. Romain ROCHET, titulaire.
Mme Fabienne ASTIER, titulaire.

Mme Nathaiie BENOIT suppléante.

Excusés (5} : Mme Marie MARTfNOD, suppléante d'Aime-la-PEagne.
MM. Xavier URBAIN/ suppléant d'Aime-la-Plagne, René RUFFIER-LANCHE.
titulaire de Champagny, Olivier CHENU, suppléant de Champagny et M.
Benoît VALENTIN, suppléant de La Plagne Tarentaise.

Secrétaire d& séance : M. Christian ViBERL tituiaire de La PEagne Tarentaise.
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[Délibération n°2023-047t

OBJET : domaine skiable : rapport du délégataire SAP, pour ['exercice comptable 2021 -2022,

M. le Président :

Rappelle que, conformément à l'arficle L 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales
(CGCT), « Le détégataire produit chaque année avant te 1er juin à /'autorité déSégante un
rapport comportant notamment les comptes retraçant la totaftîé des opérations afférentes à
/'exécution de ta délégation de service publie et une analyse de ia quaîfté de service ...}}.

Rappelle également que [e Cabinet DGIT a présenté en préambule du Comité syndical du
13 Juin dernier une analyse financière des trois derniers exercices, que la Commission financière
Remontées Mécaniques s'est tenue le 11 Juillet 2023, et qu'en préambule de [a séance de ce
jour, la SAP a évoqué ce dossier, et que ce dossier a fait Pobjef d'échanges et de questions.

Demande au concessionnaire de bien vouloir prendre note des questions nécessitant une
analyse plus approfondie, et propose qu'il y soit répondu sous un mois, les réponses seraient
fournies aux élus avec la notice du prochain Comité syndical.

Propose qu'avec ['ensemble de ces éléments, il soit pris acte du rapport annuel du
délégataire SAP de l'exercice 2021-2022.

le Comité syndical, après en avoir délibéré, et à l'unanimlté,

Prend acte du rapport annuel 2021-2022 fourni par le délégataire SAP, dont une copie de
chaque rapport est transmise aux communes membres.

Prend acte de la présentation du rapport annuel 2021-2022.

Charge le président de notifier la présente délibération à la SAP.

AINSI DELIBERE

Le Secrétaire de séance,
M. Christian VIBERT

Le Président,
M, Jean-Luc BOCH

-ÏVND1CAT INi
DE [J\ ÇF

7321 CFUOf

Ce/ ac/e peut faire Cobfei- d'un recours en annulation devant le Jfibuna! Admin'tstralif dans le délai de deux mois à
compter de la pubiication de cef acte. Le hibunaf administratif peut être saf'si par l'appHcation informatique
« Jélérecours citoyens » accessible par le sile Internet wwv/. te'Grocom'iJi'.
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SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE LA GRANDE PLAGNE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU COMITE SYNDICAL

REPUBLIQUE FRANÇAISE

DEPARTEMENT DE LA SAVOIE

Nombre de délégués titulaires du SiGP : Î3
Nombre de délégués suppléants du SIGP : 5

Nombre de membres présents : 13
Nombre de votanïs : 12
Nombre de suffrages exprimés : 12

Date de convocation
Date de publication :

04/07/2023
05/07/2023

Oélibéraîion n° 2023-0481

Le 11 Juillet 2023 à 18 h 00, ie Comité syndical s'est réuni en session ordinaire à La
Piagne Tarentaise, sous ia présidence de M. Jean-Luc BOCH.

Présents H 2) :

AiME-LA-PLAGNE:

CHAMPAGNY :

LAPLAGNETARENTAISE

Eaalemenï présent H} :

LAPLAGNETARENTAISE

Mme Corine MAIRONi-GONTHIER/ tituiaire.
M. Michel GENETTAZ, titulaire.
M. Laurent DESBRINL titulaire.
M. Pascal VALENTH tituiaire.

M. Denis TATOUD/ titulaire.
M. Xavier BRONNER, ti+uiaire.

M. Jean-Luc BOCH titulaire,
M. Daniel-Jean VENIAL titulaire.
M. Christian VIBERT, titulaire.
M. Pierre OUGiER, titufdre.
M. Romain ROCHEL titulaire.
Mme Fabienne ASTIER, titulaire.

Mme Nathalie BENOIT suppléante.

Excusés (5) : Mme Marie MARTINOD, suppiéante d'AEme-la-Piagne.
MM, Xavier URBAIN, suppléant d'Aime-la-Piogne, René RUFFIER-LANCHE,
titulaire de Champagny, Olivier CHENU, suppléant de Champagny et M.
Benoît VALENTiN, suppléant de La Plagne Taren'taise.

Secrétaire de séance : M. Christian VIBERL titulaire de La Plagne Tarentaîse.
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iDéllbératlon n° 2023-048;

OBJET : domaine skiable : désignation d'un remplaçant au Comité de suivi du Vanoise Express.

M. le Président :

Rappelle au Comité syndical que le SIGP et le SIVOM de Landry-Peisey Nancroix ont conclu le
08 Janvier 2001 une convention ayant pour objet :

o De définir les relations entre les deux Syndicats dans le cadre de !a construction et de
['exploitation de la liaison VANOISE EXPRESS entre les deux domaines skîables

o La mise en place d'un Comité de suivi,

Précise également que le SIGP dispose au sein du Comité de suivi de 4 représentants titulaires
et de 4 représentants suppléants, et que ces membres ont élé désignés au cours du Comité
syndical du 21 Juillet 2020 (délibération n° 2020-048).

Signale qu'un membre suppléant [M. Nicolas RUFFIER MONET) a démissionné de toutes ses
fonctions, et qu'il convient de le remplacer.

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

Désigne pour représenter le SIGP au Comité de suivi du Vanolse Express :

Membres titulaires :

o M.DenlsTATOUD.
o M. Jean-Luc BOCH.

o M. Laurent DESBRINI.
o M. Christian VIBERT.

Membres suppléants :
o M. Danlel-JeanVENIAT.
o M. Pascal VALENTIN.
o M. Xavier BRONNER.
o Mme Nathalie BENOIT.

Charge le président de notifier la présente délibération au SIVOM de Landry-Peisey Nancroix
ainsi qu'aux communes de Bourg Saint Maurice et de VÎHaroger.

AINSI DELIBERE

Le Secrétaire de séance,
M, Christian VIBERT

Le
M.

Président,
Jean-Luc BOCH

;SYND1C^T
DFELfrfin/

\l
\<ÏMF

^ir npnt-v

Cet acte peut faire l'objet d'un recours en annutat'ion devant le Tribunal Adminisfratif dans fe^efê/ai de deux mois à
compter de la publication de cet acte. Le tribuna! administratif peuf êîre saisi par ^(fpplication informatique
(( Jélérecours citoyens » acœssfbte par le site înfernet w.yw.'eimecouis.lr.


